KIOSQUE COURTOIS 
(Extraits) 
Vous étiez devant votre téléviseur, jeudi soir, pour ouïr la bonne parole présidentielle, Catherine ? 

Non, j’avoue que j’avais autre chose à faire… 

Ah, vous avez raté un grand moment de solitude normale, Catherine. D’ailleurs, hier, les commentateurs s’en sont donné à cœur joie. Un vrai massacre à la tronçonneuse. Je ne résiste pas à l’envie de vous donner quelques exemples. 
Henri, allons, ça ne se fait pas de tirer sur les corbillards… 

Non, mais juste pour vous montrer l’ambiance. Pour Paul‑Henri du Limbert dans Le Figaro, c’est : « Encore raté ». « Il n'avait pas grand‑chose à dire, et il l'a dit longuement ». 

Ça, c’est dans les Fourberies de François ou de Scapin ! 

Ecoutez la suite : « La France dont nous parle François Hollande n'existe pas. Oui, on la quitte, car on y désespère. Oui, un sentiment de déclin s'y installe, nourri par le sentiment que ce gouvernement ne tient plus la barre ». 

Dur ! 
Bruno Dive dans Sud‑Ouest a vu « Hollande, en conseiller de Pôle Emploi, en guichetier d'aide aux entreprises, et finalement en député de base, un député dont la permanence aurait été le studio de TF1 ». 

Qu’est‑ce que c’est que ce mépris pour les employés de Pôle Emploi ?... 

Nicolas Beytout dans L'Opinion : « On nous promettait un grand rendez‑vous politique à la mi‑temps du quinquennat, nous avons eu une consultation de sous‑préfecture ». « Quel aveu ! Quel constat d'incapacité ! [...] Les Français avaient perdu confiance en François Hollande. On ne voit pas comment ils pourraient aujourd'hui changer d'avis » Fin de citation. 

Pauvre Flanby…

Jean‑Marcel Bouguereau dans La République des Pyrénées pointe du doigt « le contraste saisissant entre l'ode présidentielle à une France qui bouge, qui invente, qui réussit, et la réalité (…) concrète et quotidienne » des Français. Pour Denis Daumin de La Nouvelle République du Centre‑Ouest : « Nous n'en sommes plus au "moi président" mais au "moins président" ». 
Pas mal, pas mal… 
« Il faudra s'en contenter pour trente‑six mois encore » soupire le journaliste. 

Les commentaires des politiques sont de la même eau. Jusqu’au Jean‑Christophe Cambadélis qui s’est livré à une véritable danse de Saint‑Guy lorsque les journalistes lui ont demandé de commenter la prestation présidentielle. Le Premier secrétaire du PS a parlé d’une « intervention éclairante », mais sans préciser en quoi elle éclairait quoi que soit… 

Pour Marine Le Pen, je cite : « Il est très difficile pour moi de commenter le vide »… Marine Le Pen qui, pour 60 % des Français, est la première opposante à François Hollande, selon un récent sondage Ifop pour Le Journal du Dimanche. La présidente du FN est ainsi très largement devant Nicolas Sarkozy (21 %), et Alain Juppé (8 %). A la même question mais concernant des personnalités de gauche seulement, les personnes interrogées placent Jean‑Luc Mélenchon comme meilleur opposant, à 41 %, devant Martine Auby (22 %) et Arnaud Montebourg (14 %). 
Le « vide présidentiel », selon l’expression de Marine Le Pen, on en retrouve des répliques sismiques du côté des permanences du Parti socialiste. « Adhésions au PS : c'est la bérézina » titrait ainsi le site d’Europe1, le 30 octobre dernier. Au 31 juillet, le parti socialiste enregistrait une baisse de 60 % des recettes de cotisations. Pour Europe1, je cite toujours : « Des revers électoraux en cascade, un président impopulaire, un parti divisé, l’affaire Thévenoud… 2014 est une année sombre pour le parti socialiste. Et cela semble se ressentir auprès des militants, qui désertent le parti en masse. Selon un document interne qu’Europe1 a pu consulter, les recettes liées aux cotisations d’adhérents sont en chute libre ». Fin de citation. 

Dans une récente tribune du Figaro, la porte‑parole du parti socialiste, Corinne Narassiguin n’hésite pas à prendre la défense du modèle multiculturaliste. Je cite : « Nous, socialistes, devons assumer nos valeurs internationalistes pour célébrer sans retenue la diversité, l’ouverture sur le monde et l’enrichissement culturel qui en découle comme constitutifs de l’identité française et de la citoyenneté européenne ». Au secours ! 

Bernard Émié, ambassadeur de France en Algérie, a pour sa part récemment déclaré à Algérie Presse Service, je cite : « Le nombre de visas a connu une croissance significative en 2013, avec 210 000 visas délivrés. Cette hausse va se poursuivre en 2014 avec probablement plus de 300 000 visas délivrés. 75 % des demandes reçoivent une réponse positive dans les trois consulats généraux français en Algérie ». Fin de citation. Avec 225 000 immigrés — 75 % de 300 000 ‑, l’Algérie représente à elle seule une part importante du « tsunami immigrationniste » dénoncé par Eric Zemmour. Alors que notre pays est menacé de banqueroute et qu’il n’a plus de travail à offrir même à ses propres ressortissants, le Système continue sa folle politique immigrationniste, avec la complicité criminelle de l’ensemble de ses partenaires patronaux et médiatiques. 

Chaque année, le Secours catholique publie un rapport sur l’évolution de la pauvreté dans notre pays. En 2013, l’association a accueilli 1,5 million de personnes — dont près de 700 000 enfants —. Une masse de déshérités qui représentent plus de 2 % de la population française. Sans surprise, le taux de pauvreté augmente parmi les familles monoparentales, mais aussi, plus inquiétant, parmi les ménages. La paupérisation gagne ainsi une structure jusque‑là préservée. Par ailleurs, dans la tranche des 25‑39 ans, il apparaît que 47 % des personnes secourues sont des étrangers. Un chiffre qui condamne sans appel la politique d’immigration massive délibérément poursuivie par le Système. 

Ce jeudi, le député UMP Eric Ciotti, a publié un rapport parlementaire sur les failles du système des demandeurs d’asile en France. Entre 2007 et 2013, les demandes ont augmenté de 85 %. Selon le rapport, cette évolution considérable tient au fait que les filières d’immigration se tournent davantage vers la France et l’Allemagne, qui ont des législations encourageant l’afflux de migrants. Les services de l’Etat sont donc débordés. 30 000 dossiers sont aujourd'hui en attente, selon le directeur de l'Office français de protection des réfugiés et des apatrides. 
« L'hébergement des demandeurs d'asile est devenu une charge insupportable en ces temps de crise » concède le rapport. En dix ans, la capacité en places des centres d'accueil pour demandeurs d'asile a quadruplé, passant de 5 300 places en 2001 à quelque 25 000 à la fin du premier semestre 2014. Le coût de l'hébergement en centre de ces immigrés est actuellement de 220 millions d'euros. Alors que les centres sont pleins, le gouvernement a développé la méthode d’hébergement d’urgence sous forme de nuitées hôtelières, dont les coûts ont été multipliés par trois en quatre ans. Pour 2015, 132 millions d'euros seront consacrés à l’hébergement en hôtel. 

Le rapport révèle également que l'aide temporaire d'attente (ATA), versée aux demandeurs d'asile, a progressé de 367 % entre l'année 2007 et l'année 2013, pour un montant total de 109,9 millions d'euros prévu en 2015. Selon Eric Ciotti, ce montant serait sous‑évalué, afin ne pas dévoiler le coût réel de cette dépense. En outre, en avril 2013, près d'un bénéficiaire de l'ATA sur cinq la percevait indûment. Le rapport constate enfin que ces immigrés sont devenus prioritaires par rapport aux Français démunis. 
Pour Eric Ciotti, je cite : « Les demandeurs sont également orientés vers les structures d'ordinaire dédiées aux personnes en grandes difficultés sociales, les « sans‑abri », les « mal logés ». Ce qui provoque une éviction de fait des publics qui y étaient traditionnellement accueillis ». Fin de citation. Cette « préférence étrangère », délibérément encouragée par toute la classe politique du Système depuis plusieurs décennies, est devenue absolument insupportable pour nos compatriotes, en ces temps de crise aiguë. 

Parallèlement, la situation économique et financière de la France continue à se dégrader. Ainsi, en 2016, notre pays sera la lanterne rouge de la zone euro en matière de déficit public. En s’appuyant sur le dernier plan d’économies annoncé par le gouvernement, la Commission européenne estime que la France ne sera pas en mesure d’atteindre ses objectifs budgétaires. La prévision de déficit public à 4,5 % du PIB en 2015 passe à 4,7 % en 2016. La France aura alors le déficit public le plus important de la zone euro, avec une dette publique atteignant quasiment 100 % du PIB en 2016. 
Quelques lueurs d’espoir, quand même, dans un monde bien noir, avec entre autres les Assises de la Remigration. 
C’est à Paris, le samedi 15 novembre que se tiendront les Assises de la Remigration. Ces Assises, lancées à l’initiative du Bloc identitaire, auront pour objectif d’apporter des solutions concrètes au constat de ce que Renaud Camus, et beaucoup d’autres à sa suite, appellent le Grand Remplacement, et qu’il définit de cette manière, je cite : « C’est très simple : vous avez un peuple et presque d’un seul coup, en une génération, vous avez à sa place un ou plusieurs autres peuples ». Fin de citation. Partant de ce constat ainsi que des « 26 mesures pour la Remigration » proposées par le Bloc identitaire, ces Assises entendent fédérer les énergies visant à imposer la Remigration, c’est‑à‑dire le retour concerté et planifié dans leurs pays d’origine d’une grande partie des immigrés et des descendants d’immigrés, afin de résoudre le problème de l’immigration. 

Interviendront à ces Assises : 

‑ Renaud Camus, écrivain. Célèbre notamment pour ses journaux et la série d'ouvrages « Demeures de l'Esprit ». Renaud Camus a forgé le concept de Grand Remplacement. 

‑ Jean‑Yves Le Gallou, directeur de la fondation Polémia, organe de réflexion et de réinformation, patron de la Réinformation sur notre Radio. Longtemps engagé sur le terrain politico‑électoral, il a été député européen du Front National. Il est à l’origine du concept de « préférence nationale ». 

‑ Philippe Conrad, historien et ancien directeur de séminaire au Collège interarmées de défense. 

‑ Guillaume Faye, journaliste et écrivain ayant travaillé au Figaro Magazine, il fut l’une des figures phares de la Nouvelle Droite dans les années 70‑80. Il opère un retour à la politique à la fin des années 90 avec plusieurs essais qui font date. 

‑ Damien Rieu, porte‑parole du mouvement de jeunesse Génération Identitaire qui s’est illustré notamment avec les occupations pacifiques du chantier de la mosquée de Poitiers, du siège du Parti socialiste et plus récemment du siège de l’UMP. 

‑ Jacques Bompard, député‑maire d’Orange et président de la Ligue du Sud. Engagé depuis des années face à l’immigration et au Grand Remplacement à Orange ainsi qu’à l’Assemblée Nationale. 

‑ Fabrice Robert, président du Bloc identitaire et créateur de l’agence de réinformation Novopress.info. 

‑ Jean‑David Cattin, principal promoteur de la campagne pour l’interdiction des minarets à Genève lors de la votation de 2009. Jean‑David Cattin dirige depuis 6 ans l’Université d’été des Identitaires. 

‑ Enfin, René Marchand, journaliste et essayiste spécialiste de l’islam. Licencié de langue et littérature arabe à la Sorbonne, il a récemment publié un ouvrage intitulé « Reconquista ou mort de l’Europe ». 

Les Assises pour la Remigration auront lieu à Paris samedi prochain, 15 novembre, de 14 h à 19 h. Pour le lieu exact, voir la page Facebook du Bloc identitaire, ou encore le site Novopress. Autre événement important, le Club de l’Horloge tient sa XXXe Université annuelle, dont le thème sera : Rétablir la liberté d’expression. Interventions du philosophe Philippe Némo, des avocats Jean‑Daniel Feldman et François Wagner, des essayistes Yvan Blot et Jean Violette, et bien sûr d’Henry de Lesquen, l’actuel président du Club de l’Horloge, et par ailleurs patron de Radio Courtoisie. Cette université aura lieu les 15 et 16 novembre prochains. 
Jean‑Yves Le Gallou participera parallèlement à ces Assises et à cette Université… 

Le président de la Fondation Polémia préconise le retour à une conception pleine et entière de la liberté d’expression. Par l’abrogation des lois liberticides (Pleven, Gayssot, Taubira 1, Perben, Lellouche), et le retour à la grande loi de 1881 sur la liberté de la presse. Pour Jean‑Yves Le Gallou, je cite : « Derrière chaque mesure liberticide, il y a un lobby « antiraciste » (LICRA, MRAP, LDH) ou communautariste (CRIF, UEJF, CRAN, CFCM, LGBT). La dictature de ces groupuscules minoritaires est insupportable ». Fin de citation. 
